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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD RELATIF À LA COOPÉRATION AU DÉVE-
LOPPEMENT AGRICOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE D’INDONÉSIE 

Préambule  

Le Gouvernement de la République sud-africaine (ci-après dénommé « l’Afrique du 
Sud ») et le Gouvernement de la République d’Indonésie (ci-après dénommé 
« l’Indonésie ») et ci-après dénommés conjointement les « Parties » et individuellement 
« Partie »,  

Tenant compte du fait qu’il est dans l’intérêt des Parties de maintenir et de renforcer 
leurs relations dans le domaine de l’agriculture,  

Reconnaissant l’importance de concevoir un programme commun de développement 
de l’agriculture pour une utilisation efficace des ressources des deux pays dans le do-
maine agraire, en tenant compte tout particulièrement du potentiel des deux pays, 

Conscients du fait que soutenir le développement de l’agriculture dans les deux pays 
peut faciliter le processus de coopération technique entre les organismes des secteurs pu-
blics qui sont chargés des secteurs de l’agriculture ainsi que de leur promotion, 

Conformément à la législation nationale en vigueur actuellement dans leur pays res-
pectif, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Objet  

Le présent Mémorandum d’accord a pour objet d’établir un cadre ayant pour but de 
renforcer la coopération dans le domaine du développement de l’agriculture et du com-
merce. Le présent Mémorandum d’accord prévoit la création d’une Commission mixte de 
coopération agricole, dénommée ci-après la CMCA, chargée de promouvoir le dévelop-
pement des capacités scientifiques et techniques ainsi que le commerce dans le domaine 
de l’agriculture et dans les autres domaines connexes entre les Parties. 

Article 2. Autorités compétentes  

Aux fins de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord, les autorités compé-
tentes doivent être : 

(a) Pour l’Afrique du Sud, le Ministère de l’agriculture; et  
(b) Pour l’Indonésie, le Ministère de l’agriculture.  
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Article 3. Champ d’application 

Sous réserve de la législation nationale des pays respectifs, les autorités compétentes 
s’efforcent de faciliter l’assistance et les équipements nécessaires pour la mise en œuvre 
de programmes communs de développement de l’agriculture, en tenant compte tout parti-
culièrement du potentiel des deux pays. 

Article 4. Domaines de coopération 

Les domaines au sens large identifiés par les Parties dans lesquels s’exercera la coo-
pération sont : 

(a) L’échange d’informations et de documentation scientifiques et techniques;  
(b) La promotion du commerce agricole;  
(c) La recherche menée en collaboration; 
(d) L’amélioration de la coopération et de la coordination au sein des organisations 

internationales et régionales;  
(e) L’échange d’informations scientifiques, de technologie et de personnel dans le 

domaine de l’agriculture; et  
(f) Les autres formes de coopération convenues par les deux Parties. 

Article 5. Formes de coopération 

L’objectif du présent Mémorandum d’accord est de mettre en place des programmes 
communs de développement de l’agriculture et du commerce sans compromettre les  
autres domaines de coopération qui peuvent être envisagés à l’avenir, et notamment :  

(a) La formation professionnelle;  
(b) Le développement rural, l’information et la documentation dans le domaine de 

l’agriculture;  
(c) Le développement du marché; 
(d) La promotion des exportations et du commerce;  
(e) La promotion des contacts entre les entreprises et les organisations privées et 

publiques concernées;  
(f) La coopération sud-sud; et 
(g) Les autres domaines éventuellement convenus par les deux Parties. 

Article 6. Gestion  

(1) Le présent Mémorandum d’accord est géré par la CMCA. 
(2) La CMCA se compose de six à huit membres provenant de chaque pays. 
(3) Le Directeur général du Ministère de l’agriculture d’Afrique du Sud et le Secré-

taire permanent du Ministère de l’agriculture d’Indonésie coprésident la CMCA.  
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(4) La CMCA se réunit tous les 18 mois en alternance en Afrique du Sud et en Indo-
nésie pour évaluer le travail accompli, convenir des programmes et faire rapport sur l’état 
d’avancement des travaux. Entre les réunions, la coordination du programme convenu par 
la CMCA sera effectuée par les secrétaires de liaison respectivement désignés par les 
deux Parties. 

(5) Afin que les réunions de la CMCA se déroulent de manière efficace, les Parties 
se consultent avant chaque session pour déterminer les points qui seront mis à l’ordre du 
jour. Pour ce faire, chaque Partie fournit le plus tôt possible en appliquant les procédures 
normales ses propositions de projets de coopération et d’échange aux fins d’examen et de 
discussion. 

Article 7. Disposition pour la signature d’autres protocoles connexes 

La coopération dans le domaine de l’agriculture instaurée par le présent Mémoran-
dum d’accord crée la possibilité de signer des protocoles spécifiques entre les Parties et 
autres institutions chargées du secteur agricole dans les pays des Parties.  

Article 8. Coopération technique 

Sous réserve du droit interne en vigueur dans les deux pays, les activités de coopéra-
tion entre les Parties prendront en général la forme d’une collaboration scientifique et 
technique, de formations et d’un partage de l’information, et notamment par : 

(a) L’échange de techniciens et de chercheurs; 
(b) L’étude et l’élaboration de projets d’assistance technique; 
(c) L’échange d’informations scientifiques et techniques dans le domaine de la re-

cherche agricole menée dans les deux pays; et 
(d) Le développement du marché et la promotion des relations commerciales inter-

nationales. 

Article 9. Informations sur les programmes communs 

Les Parties encouragent, par l’intermédiaire de la CMCA, la mise en place de pro-
grammes communs, dont les détails sont les suivants : 

(a) Les objectifs et la durée des propositions;  
(b) La nature exacte de la recherche, du projet ou du programme; 
(c) Le personnel responsable de la mise en œuvre;  
(d) Les besoins financiers et les responsabilités; et  
(e) Les rapports établis, comme convenu entre les Parties, par la CMCA. 
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Article 10. Protection des droits de propriété intellectuelle  

(1) Aux fins de la mise en œuvre des activités de coopération réalisées dans le cadre 
du présent Mémorandum d’accord, tout droit de propriété intellectuelle détenu par l’une 
des Parties demeure la propriété de la Partie. 

(2) La Partie certifie par écrit que le droit de propriété auquel il est fait référence au 
paragraphe (1) ne résulte pas d’une violation des droits légitimes d’un tiers. 

(3) La Partie visée au paragraphe (1) est tenue responsable des recours exercés par 
un tiers quant à la propriété et la légalité de l’usage du droit de propriété intellectuelle 
dont la propriété est revendiquée par la Partie susmentionnée. 

(4) Tous les droits de propriété intellectuelle, toutes les données et tous les rensei-
gnements qui résultent d’activités de recherche menées sous l’égide du présent Mémoran-
dum d’accord sont la propriété commune des deux Parties et celles-ci sont habilitées à 
faire gratuitement usage desdits droits à des fins non commerciales. Si les droits de pro-
priété intellectuelle, les données et les renseignements qui résultent d’activités de re-
cherche menées sous l’égide du présent Mémorandum d’accord sont exploités à des fins 
commerciales par l’une des Parties, l’autre Partie a droit à recevoir les redevances résul-
tant de l’exploitation desdits droits, données et renseignements, sur la base du principe de 
la contribution équitable. En pareil cas, l’objet des activités de recherche menées sous 
l’égide du présent Mémorandum d’accord fait partie de la contribution de la Partie dont 
provient ledit objet. La valeur de l’objet en tant qu’élément de cette contribution est me-
surée en tenant compte des facteurs ci-après : 

(a) La rareté de l’objet (plus l’objet est rare, plus grande est sa valeur); et 
(b) La valeur commerciale du fruit de la recherche (plus sa valeur commerciale est 

élevée, plus grande est la valeur du projet en tant qu’élément de la contribution).  
(5) Si l’une des Parties souhaite divulguer à un tiers des données ou renseignements 

confidentiels résultant d’activités de coopération menées sous l’égide du présent Mémo-
randum d’accord, elle doit obtenir le consentement préalable écrit de l’autre Partie. 

(6) Avant que l’une des Parties ne demande la coopération d’un tiers, à l’extérieur 
de l’Indonésie et de l’Afrique du Sud, aux fins de toute opération commerciale résultant 
d’un droit de propriété intellectuelle visé par le présent Mémorandum d’accord, elle 
donne à l’autre Partie au présent Mémorandum d’accord le droit prioritaire de coopérer à 
ladite opération, et cette dernière renonce à ce droit si elle n’est pas en mesure de partici-
per de façon mutuellement avantageuse.  

(7) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord ne remet pas en cause les 
conditions de protection des droits de propriété intellectuelle résultant de la mise en ap-
plication du présent Mémorandum d’accord.  

Article 11. Obligations financières 

(l) Les Parties stipulent les obligations financières incombant à chaque Partie pour 
chaque programme technique commun. 

(2) Les Parties stipulent dans chaque programme commun de coopération technique 
les conditions de service du personnel transféré, y compris en tant que de besoin et sous 
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réserve du droit interne en vigueur dans leurs pays, les privilèges et immunités qui peu-
vent être exigés par ledit personnel.  

(3) Toute coopération technique menée dans le cadre du présent Mémorandum 
d’accord s’effectue sous réserve que les fonds et le personnel soient disponibles.  

Article 12. Amendements de l’Accord 

Le présent Mémorandum d’accord peut être amendé par consentement mutuel des 
Parties par le biais d’un échange de notes par voie diplomatique entre les Parties.  

Article 13. Règlement des différends  

Tout différend né de l’interprétation ou de l’exécution du présent Mémorandum 
d’accord sera résolu, à l’amiable, par voie de consultation ou de négociation entre les Par-
ties.  

Article 14. Entrée en vigueur et dénonciation  

(1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature.  
(2) Le présent Mémorandum d’accord restera en vigueur pour une période de trois 

ans, après quoi il sera automatiquement renouvelé pour des périodes supplémentaires de 
trois ans chacune, mais peut être résilié par l’une des Parties moyennant préavis écrit de 
trois mois, signifié par la voie diplomatique, annonçant son intention de dénoncer le pré-
sent Mémorandum d’accord.  

(3) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord par une Partie ne remet pas 
en cause l’achèvement des activités/programmes de coopération entrepris dans le cadre du 
présent Mémorandum d’accord et qui n’étaient pas complètement réalisés à la date 
d’expiration du présent Mémorandum d’Accord.  

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont signé et scellé le présent Mémorandum d’accord en deux exemplaires originaux 
en langue anglaise, tous les textes faisant également foi.  

FAIT à Jakarta le 19 avril 2005. 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 

Pour le Gouvernement de la République d’Indonésie : 


